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Pourvoi n° C.10.0094.F/1

Motif : "Après avoir rappelé les principes énoncés par l’arrêt Shevill précité, l’arrêt attaqué
relève que "les [demandeurs] [...] fondent la compétence des juridictions belges pour connaître
des dommages qui auraient été causés à leurs droits dans cet État sur la constatation [...] que
des paris peuvent être pris en Belgique sans aucune restriction sur les sites web litigieux des
[défenderesses]". 

L’arrêt attaqué énonce que la seule circonstance "que les sites web litigieux sont accessibles
au public belge est impuissante à rendre compte de l’existence d’un lien de rattachement
particulièrement étroit entre la contestation et les juridictions belges de nature à justifier une
attribution de compétence à ces dernières", qu’en réalité, "les données propres aux sites
litigieux ne fondent pas l’existence d’un lien de rattachement particulièrement étroit entre la
contestation et la Belgique. [...] Les sites de paris sont accessibles aux internautes belges qui
peuvent y faire enregistrer leurs paris dans la même mesure qu’ils sont accessibles aux
internautes des autres États membres puisqu’il s’agit de sites ‘.com’ qui ont vocation à élargir
leur marché à l’Europe entière. Le fait que ces sites n’ont pas exclu le territoire belge de leur
portée ne témoigne d’aucune attention particulière au marché belge dès lors que tel est le cas
pour la grande majorité des autres États. Par ailleurs, ils n’ont pas non plus créé d’extension
‘.be’ propre à la Belgique. Ils sont disponibles en plusieurs langues sans que s’y retrouvent
systématiquement les deux langues les plus usitées en Belgique". 

Il considère enfin qu’"il n’est pas discuté que le nombre de paris pris par le public belge est
tout à fait marginal par rapport au nombre total de paris enregistrés par ces sites", que, si,
dans l’affaire Shevill, seulement cinq exemplaires des 250.000 de la publication litigieuse
avaient été diffusés dans la ville où siégeait le tribunal saisi, "il existait de toute façon [dans
cette affaire] un lien de rattachement particulièrement étroit entre l’atteinte à la réputation dont
se plaignait la requérante et les tribunaux saisis, quel que soit le nombre d’exemplaires
diffusés dans le for, dès lors que la plaignante vivait à l’endroit et subissait donc
principalement l’atteinte dénoncée là-bas" et que "les [défenderesses] sont fondées à conclure
en effet que leurs relations commerciales avec la Belgique sont ‘de minimis’. 
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Ni par ces énonciations et considérations ni par aucune autre, l’arrêt attaqué ne justifie
légalement sa décision d’accueillir les déclinatoires de compétence internationale soulevés en
application du règlement (CE) 44/2001.

Le moyen, en cette branche, est fondé".
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